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Mondialisation
Daniel Mercure
Il préside l'organisation qui accueille 
/‘Association internationale des socio­
logues de langue française. Selon lui, 
«le phénomène contemporain de la 
mondialisation se répercute sur la so­
ciologie. Le premier problème soulevé, 
c'est la nécessité de multiplier les ana­
lyses comparatives».
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Fernand Dumont
Il a laissé un héritage de professeur et 
de chercheur. Il fut plus: «philosophe, 
théologien, chrétien engagé, poète, 
spécialiste en études québécoises et 
intellectuel».
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«Uaccès à la responsabilité politique peut être une 

façon de participer à l’ordre de la mondialisation 

sans se replier sur des discours passéistes.»

Denys Delâge

L
e rêveur dort. Dans sa tête, les mondes s’or­
ganisent et s’harmonisent. I^es liens se tis­
sent sans douleur et le «village global» que 
concevait McLuhan à la fin des années 60 
se construit tout autour d’humains enfin heureux. 

L’Internationale enfin réalisée. Le rêveur s’éveille. 
Réveil brutal.

La sociologie, le mot le dit, a pour objet d’étude la 
société, les êtres qui la composent et les liens qui s’y 
tissent. Quand les spécialistes de la discipline se ren­
contrent, les sujets de leur propos sont donc à l’avan­
ce connus: il ne reste plus qu’à connaître les conclu­
sions découlant des analyses faites. La validité des di­
verses démarches est établie par la réception des 
pairs et, au delà du succès d’estime, l’entreprise 
prend son sens par l’universalité des modèles ou des 
outils théoriques utilisés. Si le sociologue rêve, il le 
fait les deux yeux grands ouverts. Sinon, le silence 
sera la seule réponse donnée à ses propos tenus.

Dans un monde où le discours à la mode est fait 
d’universalisme, où les diverses cotes boursières sont 
mieux connues que les bilans des guerres et les dik­
tats politiques, il est certain que les observateurs de 
la société, s’ils se rassemblent, se donneront comme 
sujet d’observation cette nouvelle planète où Marx 
est remplacé par Gates et Roosevelt, par le Fonds mo­
nétaire international et autres OMC. «Une société- 
monde» n’est alors pas un slogan, mais un program­
me à contenu politique, social, économique et cultu­
rel, voire spirituel. Les organisateurs du le1, congrès 
de l’Association internationale de langue française, 
qui se tiendra la semaine prochaine à Québec, du 3 
au 7 juillet, l’ont retenu pour identifier et rassembler 
les 800 communications qui seront alors faites: «Là 
où il est question de différenciation et d’homogénéisation 
causées par la mondialisation, il est par le fait même 
question de comparaison entre différentes sections du 
monde», dit Daniel Mercure, professeur à l’Université 
Laval et président du comité organisateur de l’événe­
ment. Rêveurs de tous les pays, le retour à la réalité 
n’est pas sans danger!

Un discours quasi universellement accepté veut 
laisser croire que les bienfaits de la mondialisation 
sont toujours à venir. L’espoir tient dans ce trajet qui 
mène «vers demain». Au congrès, au moment de la 
communication de Denys Delâge, il sera dit que non 
seulement le phénomène de cette mondialisation 
n’est en rien nouveau, mais que cette dernière a déjà 
sévi: «Les peuples amérindiens se trouvent confrontés à 
la réalité de la mondialisation depuis l’arrivée des Eu­
ropéens.» A ce phénomène, qui permet à chacun 
d’entre nous de tirer déjà des conclusions, retenons 
ce que nous dit aussi Delâge: «L’accès à la responsa­
bilité politique peut être une façon de participer à 
l’ordre de la mondialisation sans se replier sur des 
discours passéistes.» Le rêve pourrait donc survivre 
au réveil si son rêveur le construit en ayant toute la 
réalité en tête.

S’il est un aphorisme toujours à la mode, c’est 
bien celui qui voudrait que le discours scientifique 
soit réservé aux seuls spécialistes. Ce congrès de 
sociologie, bien que tenu à quelques exceptions 
près à portes closes, a pour objet la vie quotidienne 
dans ses diverses manifestations. Phénomènes 
ayant eu lieu hier mais qui, analysés, laissent entre­
voir l’avenir. Parfois même le proposent, sinon le 
construisent. Ainsi, rendre hommage à Fernand 
Dumont, comme le fait ce cahier, se justifie car il 
permet de réinscrire dans la mémoire collective cet­
te sociologie où l’analyse, le projet et la réalité se re­
joignent. Les mots parfois modulent ce qui ne serait 
autrement qu’utopie.

Normand Thériault
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Coll. Sociologie clinique
124 pages • 33,95 $

LA NATION
La fin d’une illusion ?
Armand Touati
La libre circulation 
des hommes et des idées, 
la globalisation des 
économies, les échanges 
entre cultures sonnent-ils 
le glas des nations ?
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LE SAVOIR 
SOCIOLOGIQUE

K O. *
«lü

Coll. Sociologie du quotidien
206 pages • 38,95 $

LA VIOLENCE 
TOTALITAIRE

Michel Maffesoli
L’auteur explique comment 
les fondements de la société 
contemporaine technocra­
tique, liés à l’idée de progrès 
et d’utilité, ont privilégié 
l’économique et le contrôle 
rationalisé, jetant aux 
oubliettes les autres dimen­
sions sociales. Des réflexions 
qui donnent un éclairage des 
plus contemporains.

le goût
de PALTÉR1TÉ

Coll. Sociologie clinique 
288 pages • 45,95 $

QUESTIONS
D’ARGENT

Sous la direction de 
Jean-Philippe 
Bouilloud et 
Véronique Guienne
Quelle est la valeur de ce que 
dit l’argent dans le jeu social? 
Les auteurs répondent à la 
question en privilégiant 
non pas des perspectives 
économiques mais des 
approches moins courantes, 
à la fois sociologiques, 
politiques, philosophiques et 
psychanalytiques.

L’HISTOIRE 
EN HÉRITAGE 

Roman familial 
et trajectoire sociale
Vincent de Gaulejac
L’homme est histoire. 
L’auteur de Les sources de la 
honte montre comment les 
phénomènes sociaux et 
psychiques s’amplifient et 
s’influencent réciproque­
ment, en particulier autour 
des secrets de famille, de la 
haine de classe, de la honte 
sociale ou de l’envie.

Atmond loucrti

La Nation
la fin d'une illusion?

Owctfe dt totw

112 pages • 22,95 $

LE SAVOIR 
SOCIOLOGIQUE

Patrick Watier
L’auteur constate que les 
modalités interprétatives 
sont au cœur du savoir 
sociologique et souligne 
l’importance des catégories 
affectives dans l’édification 
des socialisations.

MICHIl HMPISOLI

LA VIOLENCE 
TOTALITAIRE

Coll. Sociologie du quotidien
352 pages • 51,95 $

LE GOUT DE 
L’ALTÉRITÉ

Sous la direction de
Eugène Enriquez
Ce collectif rend hommage à 
Eugène Enriquez et explore 
ses thèmes de prédilection 
soit : les processus 
d’intervention dans les 
organisations, les phéno­
mènes de pouvoir et le rôle 
du sujet dans la construction 
des communautés et des 
sociétés.

IONS 
d’ARGENT

kJin Itul.pjv tWilknai
et V'érnntqu» ( .uk-iux

Coll. Sociologie clinique
192 pages • 39,95 $
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Sociétés en transformation
La mondialisation se vit à ce jour surtout au sein d’une «tria­
de»; Europe de l’Ouest, Japon et États-Unis/Canada. Le rôle 
des Etats s’en trouve transformé. Phénomène récent dont 
l’étude reste ainsi toujours à être menée.

NICOLE BOUSQUET

Quand la souveraineté des États 
est concernée il y a d’unç part 

ceux qui soutiennent que l’État a 
perdu ses principaux leviers d’inter­
vention dans l’économie et la déter­
mination des conditions d’opéra­
tion du capitalisme. Pour d’autres, 
au contraire, «l’Etat sans pouvoir est 
m mythe». L’État aurait tout simple­
ment changé ses modalités ty­
piques d’intervention, s’employant 
désormais, non pas à réserver le 
territoire de sa juridiction pour les 
entreprises nationales, mais à multi­
plier les politiques dites d’attractivi­
té à l’intention d’entreprises étran­
gères autant que nationales: aides 
directes, vacances d’impôt, apprêt 
gratuit d’infrastructures, etc. Dans 
le même ordre d’idées, certains 
suggèrent que les entreprises ne 
sont pas aussi indépendantes 
qu’elles se plaisent à le croire, des 
territoires où elles choisissent d’im­
planter leurs activités à haute valeur 
ajoutée, à savoir principalement 
«l’archipel des métropoles» des 
pays développés. Ici, l’État leur est 
directement ou indirectement d’un 
précieux secours: le bassin néces­
saire de main-d’œuvre qualifiée dé­
pend largement de la qualité du sys­
tème d’éducation public; les condi­
tions de vie relativement sécuri­
taires et la paix sociale dépendent 
d’une redistribution adéquate afin 
que les défavorisés du système ne 
ne deviennent trop turbulents socia­
lement ou tentés par la criminalité; 
les activités culturelles nécessaires 
pour rendre la vie agréable aux em­
ployés qualifiés, appelées à se dé­
placer et à vivre temporairement 
dans l’une ou l’autre des métropoles 
en réseau sont la plupart du temps 
en partie subventionnées par l'État. 
Et ainsi de suite.

Dans un autre ordre d’idées, 
ceux qui croient en l’existence de la 
nouveauté de la «mondialisation» 
considèrent l’homogénéisation des

«modèles» divers du capitalisme — 
japonais, rhénan, anglo-saxon — 
comme une preuve de plus du bien- 
fondé de leur position théorique. 
On nous pardonnera d’afficher nos 
couleurs ici. Nous souscrivons à la 
thèse de la convergence mais avec 
les amendements suivants: la 
convergence des cadres institution­
nels et réglementaires nationaux 
fondant les particularismes est due, 
surtout et avant tout, à la restaura­
tion dans les armées 1990, imprévue 
pour plusieurs, de l’hégémonie 
américaine dans la production des 
biens matériels et des services, de 
même qu’aux modalités nouvelles 
de l’hégémonie américaine sur le 
plan financier.

Le déclin de 1978
Nous estimons en effet que la 

«globalisation» est la conséquence 
immédiate d’un second souffle de 
l’hégémonie américaine, après un 
déclin temporaire et relatif dans les 
années 1970 et 1980. A cette 
époque, maintes grandes entre­
prises américaines connaissaient 
un déclin de leur rentabilité et su­
bissaient la concurrence de pro­
duits et d’entreprises étrangères 
sur leur propre marché. En même 
temps, les effectifs financiers des 
investisseurs institutionnels — 
fonds de retraite, fonds de place­
ments communs canalisant 
l’épargne — faisaient boule de nei­
ge. La disponibilité de cette masse 
de liquidités a rendu possible la 
vague d’acquisitions hostiles des 
années 1980.

Il s’ensuivit une réaction de dé­
fense d’entreprises en perte de 
compétitivité face aux menées d’un 
milieu financier qui ne savait plus 
trop où chercher les occasions de 
faire profiter ses masses nouvelles 
de capitaux, déboucha sur le réta­
blissement de l’efficacité générali­
sée des entreprises américaines, 
condition première de l’hégémonie 
productive, et ce, avec des marges

LA GARDE PARTAGEE : L’EQUITE EN QUESTION 
DENYSE CÔTÉ

âi. .jiaaAAi^ae
La garde partagée est-elle 

vraiment un modèle idéal ?

En examinant comment les 
pères et les mères se répar­
tissent dans les faits la 
responsabilité des soins 
donnés aux enfants, Denyse 
Côté démontre que ce 
modèle ne peut être imposé à 
toutes les familles.

202 p. • 19.95 $

Chez votre libraire

les éditions du remue-ménage
110, rue Sainte-Thérèse, bur. 501, Montréal (Québec) H2Y 1E6 

tél. (514) 876-0097 • téléc. (514) 876-7951

de profit minimum de l’ordre de 
15 %, ce qui plaçait la barre plutôt 
haut pour les entreprises des 
autres nationalités. Une fois les en­
treprises américaines mises au pas 
et une nouvelle norme de rentabili­
té établie, les investisseurs institu­
tionnels américains commencèrent 
à chercher, ailleurs, les occasions 
d’élargir leur sphère d’investisse­
ment de portefeuille et de placer 
leurs liquidités de façon lucrative, 
dans le court terme toujours.

Les gouvernements d’Europe de 
l’Ouest et du Japon, sous la pres­
sion d’un gouvernement américain 
invoquant la «juste réciprocité» 
pour réclamer une plus grande ou­
verture aux capitaux et aux institu­
tions financières américaines, fini­
rent par se rendre à ces arguments, 
par sens de l’intérêt bien compris, 
on s’en doute. Les grands investis­
seurs institutionnels américains 
trouvèrent en effet des alliés lo­
caux, dans le reste du monde déve­
loppé, favorables à la libéralisation 
des marchés financiers. Pourquoi 
les banques locales, au Japon, en 
Europe, auraient-elle souhaité res­
ter piégées dans les confins du 
marché financier national et se 
contenter des faibles seuils de ren­
tabilité que leur valait leur relation 
«obligée» avec les entreprises na­
tionales, alors que des occasions de 
placement à court terme et plus 
rentables sur les grandes places 
boursières étaient désormais à por­
tée de la main? Idem pour les 
grandes entreprises.

La question du sort des États 
providence est également l’objet de 
vifs débats. Certains avancent que 
leurs difficultés relèyent de la dyna­
mique interne des États (chobc de 
politiques peu judicieux, vieillisse­
ment des populations, vices de 
fonctionnement bureaucratisation, 
etc.). Certains prétendent au 
contraire que les difficultés pro­
viennent de l’extérieur (tyrannie 
des marchés financiers, grève de 
l’investissement de la part des capi­
taux, etc.) et que l’intégration éco­
nomique va les entraîner dans une 
spirale maléfique devant les mener 
tous au plus petit cpmmun dénomi­
nateur, celui de l’État providence 
minimaliste américain. Le verdict 
est loin d’être tombé, mais maints 
indices portent à penser que les 
principales forces, derrière l’homo­
généisation des États providence 
ne se situent pas à l’échelle du 
centre développé de l’économie 
mondiale mais bien à l’intérieur des 
régions continentales en voie d’in­
tégration et que c’est le plus petit 
dénominateur commun au sein 
d’une région donnée qui représen­
te le point de convergence ultime.

Le terme «mondialisation», en 
dépit (ou en raison?) de son flou et 
de sa polysémie, s’est avéré accro­
cheur et} par bonheur, il n’a pas été 
rejeté du revers de la main par la 
communauté des chercheurs. Il est 
devenu un instrument heuristique 
utile à la compréhension du monde. 
Pour chacune des questions évo­
quées ici, et bien d’autres encore, il 
y a débat et des thèses s’affrontent; 
un vaste programme de recherches 
visant à démêler l’écheveau com­
plexe des rapports entre phéno­
mènes représente un défi tout neuf 
à relever. Nous y perdrions tout au­
tant à reléguer le terme aux ou­
bliettes trop rapidement qu’à l’inves­
tir de la foi du charbonnier.

Nicole Bousquet est professeu- 
re au département de sociologie 
de l’Université Laval. Ce texte 
est une version abrégée d’un 
premier document

LIBRES ENSEMBLE

François de Singly

Liruiivtdudiismc duns lu vit: cotnmui

NATHAN

François 
de Singly

L'individualisme dans 
la vie commune

Se réaliser dans une 
« double vie » faite de 
temps personnel et de 

temps partagé.

Pour réussir à vivre 
ensemble, le mieux 

n'est-il pas d'être 
libres ensemble?

39,95 $ NATHAN

Foi et société

Une affaire 
d’État

Les religions 
d’aujourdViui sont 

les sectes d'hier
À notre époque, comment 
Dieu lui-même fait-il pour y 
reconnaître les siens? Por­
trait d’une institution: la reli­
gion, dans son inscription au 
sein des institutions.

PAULINE CÔTÉ

Une «aire de conversation gé­
néralisée» dans le domaine 
religieux se déploie comme ja­

mais auparavant. Nouveaux 
agencements de croyances fon­
dés sur des identifications reli­
gieuses communautaires, cultu­
relles, éthiques et émotionnelles, 
cette forme culturelle de plurali- 
sation religieuse se situe dans la 
logique de la globalisation. Com­
me public, nous n’en percevons 
souvent que les aspects les plus 
superficiels mis en évidence par 
les controverses religieuses. 
Dans ses dimensions sociales, le 
pluralisme découle de la séculari­
sation des institutions. La plurali- 
sation renvoie ici à la mise en co­
existence pacifique des entre­
prises religieuses et à la création 
d’un espace public en religipn. 
En effet, la diminution par l’État 
des charges publiques de la reli­
gion dans les domaines de l’édu­
cation et de la santé, ainsi que 
l’octroi des libertés fondamen­
tales, neutralisent la coercition 
religieuse.

Paradoxalement, l’instance 
déterminante de cette pluralisa- 
tipn dans l’espace national, soit 
l’État, s’emploie à freiner l’in­
fluence de la globalisation reli­
gieuse. C’est là une conséquen­
ce du dévejoppement de son 
rôle social. A cet égard, l’expan­
sion internationale de la Société 
de la Tour de Garde (Témoins 
de Jéhovah) représente un cas 
de figure fort intéressant.

Controverse
La pluralisation permet donc 

de comprendre une série de phé­
nomènes, mais ne suffit pas à tra­
duire la complexité de la situa­
tion politico-religieuse actuelle. 
La controverse médiatique et di­
plomatique entourant le phéno­
mène sectaire, ou encore l’action 
terroriste perpétrée au nom de la 
religion, ramènent à l’avant-scè- 
ne un religieux «chaud», cataly­
seur de passions sociales et poli­
tiques et, avec lui, des mouve­
ments d’authentification religieu­
se. Notre préjugé rationaliste oc­
cidental nous avait pourtant per­
mis de contenir le religieux dans 
un ici gênant et un ailleurs ras­
surant, là où il nourrit toujours 
des idéologies et fonde des ré­
gimes politiques. Il circule pour­
tant sous les institutions reli­
gieuses «refroidies» de l’Europe 
et de l’Amérique du Nord et re­
surgit de la confrontation à l’inno­
vation et à l’altérité religieuses. 
Dans les médias et les institutions 
publiques, le «religieusement cor­
rect» s’impose, ainsi que l’a rappe­
lé R. Campiche. Il révèle la réci­
procité de l’échange entre le reli­
gieux et le politique, réciprocité 
que la modernité a peu à peu oc­
culté. En effet, si la religion 
contribue à la légitimation de l’au­
torité publique, l’Etat, de la même 
manière, contribue à la plausibili­
té de l’entreprise religieuse.

Les «grandes religions» 
contemporaines sont issues soit 
de la symbiose des institutions 
politiques et religieuses, de natu­
re impériale ou monarchique, 
soit de la fusion de la religion et 
de la nation dans l’État moderne. 
Cette histoire universelle est cel­
le de la construction et du main­
tien de l’authenticité religieuse 
sur de vastes ensembles hu­
mains. Comme l’a souljgné W. 
Herbrechtsmeier, les États ou 
les puissances publiques y ont 
contribué en limitant le nombre 
des «compétiteurs» religieux — 
pensons aux croisades, aux 
guerres saintes,aux guerres de 
religion, aux colonisations —, en 
forçant l’adhésion des popula­
tions, notamment en imposant 
des serments d’allégeance et des 
qualifications religieuses pour 
l’exercice de charges publiques 
et en dotant matériellement et fi­
nancièrement certaines entre­
prises religieuses ainsi promues 
au rang de traditions vraies. Par 
la suite, la modernité politique a 
délimité la sphère que la religion 
peut légitimement occuper, soit 
la sphère privée, comme dans le 
cas des régimes de séparation 
américain et français, soit la 
sphère publique, où sont alors 
rangées les traditions religieuses 
selon divers critères.

Répression
Tout ceci pourrait être versé 

au chapitre des curiosités institu­
tionnelles. On pourrait dire qu’il
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reste toujours un peu d’Ancien ré- 
gime sous la Révolution, que telle 
politique de division religieuse 
est un héritage du colonialisme, 
ou encore que ce qui sourd com­
me mouvement d’authentification 
religieuse est la marque de l'auto­
ritarisme, par exemple certaines 
formes de l’islamisme contempo­
rain. Difficile pourtant d'ignorer 
ce qui ressort des querelles sur le 
port du foulard islamique à l’école 
publique en France, ou sur la pla­
ce de la religion à l’école publique 
au Québec. Par ailleurs, il est 
d'actualité que des institutions 
parlementaires de divers pays eu­
ropéens, dont la Belgique et la 
France, dressent des listes noires 
religieuses et, dans le cas fran­
çais, adoptent des mesures légis­
latives sévères, telle cette Loi ten­
dant à renforcer la prévention et 
la répression à l’encontre des 
groupements à caractère sectaire, 
loi approuvée unanimement par 
l’Assemblée nationale il y a peu, 
le 22 juin.

La modernité tardive n’a de ces­
se d’organiser les forces reli­
gieuses. Certaines sont recon­
nues au titre de traditions et de­
viennent des «partenaires privilé­
giés» dans une mission publique. 
Tel est le cas des liens entre reli­
gion et éducation au Québec. 
D’autres traditions sont retenues 
au titre d'aviseurs publics. Tel est 
le cas des «familles spirituelles» 
en France. D’autres enfin, dési­
gnées comme sectes par les pou­
voirs publics, se voient placer 
«sous observation» d’une Mission 
interministérielle française de lut­
te... contre les sectes. Que ce soit 
dans l’implicite ou l’explicite du 
discours public, l’intervention 
dans le domaine religieux porte 
une charge d’authentification. 
Certaines religions sont «cor­
rectes» parce que jugées compa­
tibles avec le bien commun selon 
des critères d’ordre politique ou 
idéologique. La nouvelle tolérance 
se justifie en fonction d’une adé­
quation établie des croyances et 
des pratiques avec les politiques 
publiques. Les travers aujourd’hui 
imputés aux «sectes» ont déjà 
presque tous été imputés aux reli­
gions, souvent de manière aussi 
arbitraire dans le second cas que 
dans le premier.

La question religieuse est-elle 
susceptible d’être réglée? Elle pa­
raît relever du meilleur art du pos­
sible. La démocratie pluraliste dis­
pose des instruments nécessaires: 
promotion de la citoyenneté et éga­
lité de traitement des entreprises 
religieuses. Cela ne veut évidem­
ment pas dire que leur maniement 
soit simple. Néanmoins, l’espace 
public serait sauf lors même que 
dieu reconnaîtrait les siens.

Pauline Côté, du département 
de science politique de l’Uni­
versité I-aval, coordonne aussi 
Chercheurs de dieux dans 
l’espace public — Frontier 
Religions in the Public Sphe­
re (Presses de l’Université 
d’Ottawa, automne 2000).

Une entrevue avec Daniel Mercure

REUTERS
Difficile d’ignorer ce qui 
ressort des querelles sur le 
port du foulard islamique à 
l’école publique en France.

Une société-monde
La mondialisation est avant tout une affaire économique

Du 3 au 7 juillet, ils se seront donnés rendez-vous à Québec, 
sur le campus de l’Université Laval. Ce qu’ils ont en com­
mun: ils sont tous docteurs, d’une même discipline: la socio­
logie. Pendant cinq jours, autour d’un thème: la mondialisa­
tion, ils débattrons de ce que nos sociétés contemporaines 
deviennent. L'Association internationale des sociologues de 
langue française nous rend visite et Daniel Mercure a la res­
ponsabilité de les accueillir. L’hôte sait cependant démontrer 
qu’il a, sur le sujet, mené une réflexion bien nourrie.

RÉGINALD HARVEY

L> Association internationale 
' des sociologues de langue 
française (AISLF), dont le 

Congrès aura lieu la semaine pro­
chaine à l’Université Laval de 
Québec, s'enrichit de la présence 
en ses rangs de quelque 1200 
membres en provenance d’une 
cinquantaine de pays. Ces per­
sonnes doivent obligatoirement 
détenir un doctorat et compter à 
leur crédit un certain nombre de 
publications avant d’être éventuel­
lement élues membres de ce 
groupe sélect par une commis­
sion scientifique.

Le Congrès se déroulera au 
Québec pour la 
deuxième fois de 
l’histoire d’une asso­
ciation qui fut fondée 
en 1958 à Bruxelles.
Une réunion précé­
dente avait eu lieu 
dans la Vieille Capi­
tale en 1964 et il 
s’était agi d’une pre­
mière en Amérique 
du Nord. Environ 60 
% des membres de 
l’Association sont 
originaires de quatre 
pays, à savoir La 
France, le Canada 
(avec le Québec en 
tête), la Belgique et 
la Suisse. Depuis la 
chute du mur de 
Berlin, les pays de 
l’Est qui sont nourris 
par une tradition francophone 
sont fortement représentés au 
sein du mouvement: Roumanie, 
Hongrie, Bulgarie et Pologne fi­
gurent parmi ceux-ci. Le Magh­
reb et l’Afrique sub-Saharienne 
de l’Est participent également 
aux activités de leurs collègues 
sociologues.

Un congrès chargé
Près de 50 comités de re­

cherche ou groupes de travail de 
l’association travaillent à longueur 
d’année sur autant de thèmes dif­
férents. La liste des sujets traités 
est exhaustive et couvre l’en­
semble des champs de la sociolo­
gie. Aux fins du congrès de Qué­
bec, de façon plus resserrée, les 
interventions seront centrées au­
tour de la problématique retenue, 
«Une société-monde».

Daniel Mercure, professeur titu­
laire au département de sociologie 
de l’Université Laval et président 
du comité local d'organisation de 
cet événement, résume ainsi pour 
l’essentiel l’objectif d’un congrès 
axé sur la mondialisation: «Les 
scientifiques concentreront leurs tra­
vaux sur la compréhension des nou­
velles dynamiques de différenciation 
et d'homogénéisation dans nos socié­
tés». A cette fin trois axes de ré­
flexion prendront la forme d’au­
tant d’interrogations: «Quelles 
mondialisations? Quelles reconfigu­
rations? Quelles significations?»

Le professeur mentionne que 
deux autres groupes collaborent 
et participent à l’organisation de 
cette rencontre de scientifiques, 
soit l’Association canadienne des 
sociologues et anthropologues de 
langue française et la Société ca-

«Les
scientifiques 

concentreront 
leurs travaux sur 
la compréhension 

des nouvelles 
dynamiques de 

différenciation et 
d’homogénéisation 

dans nos 
sociétés».

nadienne de sociologie et d’an­
thropologie. Des représentants de 
ces deux regroupements anime­
ront des séances tenues lors de 
cette manifestation; la première 
portera sur le multiculturalisme et 
la mondialisation et l’autre sur les 
rapports sociaux de sexe dans un 
contexte de mondialisation ac­
crue. En tout et partout, 800 pro­
jets de communication seront pré­
sentés du 3 au 7 juillet prochains.

Triade
et laissés-pour-compte
A titre de professeur, de prési­

dent du comité local d’organisation 
et de vice-président de l’Associa­
tion internationale, Daniel Mercu­

re prononcera la 
conférence inaugu­
rale du congrès inti­
tulée «Une société- 
monde?». Selon lui, 
«le phénomène 
contemporain de la 
mondialisation se ré­
percute sur la sociolo­
gie. Le premier pro­
blème soulevé, (fit-il, 
c’est la nécessité de 
multiplier les ana­
lyses comparatives. 
Là où il est question 
de différenciation et 
d’homogénéisation 
causées par la mon­
dialisation, il est par 
le fait même question 
de comparaison 
entre différentes sec­
tions du monde».

Il existe deux manières d’éta­
blir des comparaisons. La premiè­
re consiste dans ce but à étudier 
la triade qui comprend les trois 
blocs formés par l’Amérique du 
Nord, l’Europe occidentale et le 
Japon avec ses satellites. Dans cet­
te triade, se vit actuellement une 
véritable multiplication des 
échanges économiques de même 
que surgit l’essor de la nouvelle 
économie et des technologies de 
pointe. La deuxième zone de com­
paraison apparaît entre cette tria­
de et les pays classiquement appe­
lés le tiers-monde. «Ce tiers-monde 
participe beaucoup moins à la 
mondialisation qu’il y a une ving­
taine d’années. Le cas patent, c’est 
l’Afrique noire, l’Afrique saharien­
ne. Ils sont vraiment des laissés- 
pour-compte. Il y a des inégalités 
qui ne cessent de s’accroître entre la 
triqde et ce monde-là», constate-t-il.

A la suite de quoi, le professeur 
met l’accent sur le fait que le mot 
«mondialisation» émane de la tra­
duction française en 1983 du terme 
anglais «globalization». La question 
que se posaientt alors d’éminents 
sociologues se formulait ainsi: «À 
la faveur de l’apparition de marchés 
qui deviennent possiblement de plus 
en plus homogènes ne devrait-on pas 
développer des stratégies globales?». 
Le mot global porte deux sens. Il 
désigne au sens large le Monde. 
Quant à la deuxième signification 
de globalization, la traduction à peu 
près textuelle en est la suivante: 
«Mise en œuvre de stratégies d’entre­
prises pour conquérir des marchés 
internationaux». Voilà un discours à 
portée très économique. «La “glo­
balisation” en termes de stratégie 
d’entreprises n’est pas mondialisée
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Daniel Mercure, professeur titulaire au département de 
sociologie de l’Université Laval, est président du comité 
local d’organisation du congrès de l’Association 
internationale des sociologues de langue française 
(AISLF).

parce qu'elle se réduit à la triade», 
conclut-il de ce constat sémantique.

Facteurs
de transformation 

des sociétés
Daniel Mercure identifie quatre 

facteurs majeurs qui ont concouru 
à modifier sensiblement les 
contours des sociétés. En s’ap­
puyant sur une dynamique histo­
rique, il en trace les grandes 
lignes. Au milieu des années 1970, 
la conjoncture économique a été 
fortement perturbée par un net 
ralentissement du taux de crois­
sance et de la productivité, dû 
principalement au choc pétrolier 
de 1973 qui a entraîné une flam­

bée inflationniste, de telle sorte 
qu’en 1979-80 les taux hypothé­
caires variaient entre 18 % et 21 %. 
Les inventaires dans les entrepôts 
des entreprises provoquaient des 
dépenses qui représentaient des 
fortunes; en conséquence de quoi 
a pris forme à cette époque le 
«Just in time» du système écono­
mique. Cette période corrrespon- 
dait aussi avec la montée en force 
des pays asiatiques, notamment 
du Japon.

Par la suite, la nouvelle écono­
mie voit le jour au début des an­
nées 1980. Quatre moteurs écono­
miques émergent et vont occuper 
de plus en plus d’espace, tout au 
moins en Amérique du Nord. Il les

nomme: «Il s'agit du secteur des 
ordinateurs, des semi-conducteurs 
et des logiciels, du secteur des bio­
technologies et des produits phar­
maceutiques, de celui des commu­
nications et des télécommunica­
tions, et, finalement, du vaste sec­
teur de l’instrumentation et de 
l’optique». Cette économie se sin­
gularise par le fait que son existen­
ce et sa croissance reposent sur le 
savoir et le «savoir du savoir».

Un troisième facteur de trans- 
fonnation prend son véritable en­
vol au milieu des années 1980 
alors que le micro-ordinateur de­
vient omniprésent. La révolution 
des technologies du traitement de 
la communication et de l’informa­
tion s’amplifie, plus de 30 ans 
après ses premiers balbutiements 
au début des années cinquante.

Enfin, le quatrième facteur des 
remous actuels se divise en une 
partie idéologique et une section 
qui appartient au sens strict du 
terme à des stratégies d’entre­
prises, poursuit le professeur. La 
révolution conservatrice sous ma­
dame Thatcher en Grande-Bre- 
tagne et sous le président Reagan 
aux Etats-Unis s’est traduite par 
trois mesures qui forment le tré­
pied de la mondialisation. Il y a la 
libéralisation progressive des 
marchés, (a déréglementation au 
sein des Etats qui sont lourde­
ment endettés et la privatisation 
des services collectifs. Quant aux 
entreprises, un certain nombre 
d’entre elles sont devenues plus 
multinationales par la capitalisa­
tion des marchés. En même 
temps, l’entreprise privée a adopté 
le mode de «l’impartition flexible».

En d’autres mots, ce concept 
du professeur de laval consiste à 
«externaliser» le travail par le 
biais de la sous-traitance ou par 
d’autres moyens. Cette idée sous- 
tend de plus les notions de sou­
plesse technique et de polyvalen­
ce de la main d’œuvre. «Au Cana­
da, plus d’un emploi sur deux n’est 
plus régulier à temps complet», 
ajoute Daniel Mercure pour illus­
trer ses propos sur des change­
ments qui bouleversent les socié­
tés modernes.
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"Les idées, le savoir, l’art, l’hospitalité, le tourisme : voilà 
des choses internationales par nature. En revanche, laissons les 

biens à leur place chaque fois qu’il est raisonnable, commode et possible 
de les y laisser; notamment, confinons la finance au secteur national

A l’occasion du congrès de l’AISLF

LE DEPARTEMENT DE SOCIOLOGIE DE 
UUNIVERSITÉ LAVAL SOUHAITE 
LA PLUS CORDIALE DES BIENVENUES 
AUX SOCIOLOGUES DE LA FRANCOPHONIE

C’est un honneur pour notre Département que d’être associé, par le biais de plusieurs 
de ses artisans, à l’organisation et à la tenue de cet important rassemblement.

Les sociologues, dont la libre association ne comporte ni condition d’entrée ni mécanisme d’ex­
clusion, se réunissent à l’Université Laval sur la seule base de l’effort de compréhension réci­
proque qui est l’alpha et l’oméga de toute critique scientifique, et cela afin de faire le point sur 
les développements de leur discipline et de reconnaître ensemble ses orientations récentes les 
plus marquantes. Le savoir, les idées et l’hospitalité faisant partie des choses internationales 
“par nature” selon Keynes (cet avis en valant bien d’autres), les membres du Département de 
sociologie - ses professeurs, ses étudiants et ceux qui les supportent concrètement - sont heu­
reux de continuer la tradition d’ouverture sur le monde commun du savoir qui est celle de notre 
Faculté et d’accueillir dans la plus chaleureuse hospitalité les échanges des sociologues de la 
francophonie.

Notre département a toujours été un carrefour de la pensée et de la recherche sociologique fran­
cophone. Cela s’est manifesté par son intérêt pour le Canada français “ hors Québec ”, par son 
association passée avec la sociologie catholique de Belgique, par son ouverture aux influences 
de l’espace intellectuel français, par les liens tissés au fil des ans avec l’Afrique et par son ouver­
ture plus récente, par étudiants interposés notamment, à la sociologie francophone d’Europe de 
l’est. Les échanges scientifiques qui rapprochent ses professeurs de leurs collègues étrangers de 
même que l’origine géographique de nos 160 étudiants avancés contribuent à affirmer chez nous 
la vocation internationale du savoir et de la réflexion.

Les sociologues, c’est là leur moindre défaut, n’ont pas l’habitude d’avaler sans examen l’hypo­
thèse de lois naturelles de la culture, du pouvoir, de l’économie... ou même de l’hospitalité. 
C’est donc en pleine connaissance de cause que nous nous appliquerons à renouer, activement, 
les liens que tissent les débats d’idée et les échanges scientifiques. Comme le thème de ce 

5 congrès - La mondialisation - sera l’occasion de déborder les célébrations usuelles pour inter­
roger concrètement les pratiques qui la propulsent, celles qui s’y adaptent et celles qui lui 
résistent, nous souhaitons à tous les congressistes que cette rencontre internationale, pla- 

Bfocée sous l’égide du savoir, contribue à faire la lumière sur les processus soi-disant incon- 
R.trôlables qui ont tendance à la fuir de même que sur les effets sociaux qu’ils laissent cou- 

ST ramment derrière eux.

Merci aux nombreux étudiants gradués de notre 
g département qui épauleront durant cette semaine 

MË-i les responsables du congrès.

UNIVERSITE
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Brahé ? D’accord. Gates ? Plus tard.
Les idées voyagent mieux que les outils qui les transportent

La science serait universelle. Dans le domaine de l’écrit, on 
peut l’affimer, surtout quand il s’agit de textes de chercheurs 
provenant de «petits» pays (dont le Canada). Pour les tech­
nologies, c’est autre chose. Une science mondialisée, si l’idée 
est attrayante, ne sera réalisable qu’avec la mondialisation 
des conditions de production du savoir.

YVES G1NGRAS

Si la mondialisation de l’écono­
mie est un phénomène relati­
vement récent et à plusieurs 

égards problématique, la mondia­
lisation des sciences, fruit de l’in­
ternationalisation des échanges 
entre savants, semble davantage 
aller de soi, tant l’idée de science 
appelle dans son sillage celle 
d’universalité.

Sans trop exagérer, on peut 
même affirmer qu’une première 
forme de science mondiale a exis­
té au XVU1 siècle avec la mise en 
place, entre 1550 et 1650, de mis­
sions et de collèges des Jésuites 
sur tous les continents. Ainsi, le 
Collège de Québec fondé en 1635 
faisait partie d’un réseau mondial, 
contrôlé de Rome et qui compre­
nait entre autres, outre les pays 
européens, la Chine, le Japon, le 
Mexique le Pérou et les Philip­
pines. Cette science mondiale est 
alors celle d’Aristote et l’astrono­
mie encore géocentrique. Par 
exemple, ce sont les Jésuites qui, 
en 1644, contribuèrent à la réfor­
me du calendrier chinois, sur la 
base du système astronomique de 
Tycho Brahé (et non de celui, hé- 
liocenfrique, de Copernic condamné 
par l’Eglise).

L’universalisation de la science 
ne peut se faire sans la mise en 
place de telles bases matérielles et 
institutionnelles qui demandent 
du temps et restent le plus sou­
vent fragiles comme le montrent 
le démembrement de l’« empire» 
des Jésuites au milieu du XVIII' 
siècle et la «nationalisation» des 
communautés scientifiques qui 
qccompagne la formation des 
Etats-nations. Et il faut attendre la 
création au cours de la seconde

moitié du XIX' siècle de nom­
breuses associations scientifiques 
internationales vouées à la promo­
tion des sciences pour qu’un nou­
veau mouvement d’internationali­
sation soit mis en branle.

Recherches
Malgré l’existence de certaines 

barrières, comme la langue ou la 
géographie, le monde de la re­
cherche scientifique a toujours 
été un milieu relativement ouvert 
aux échanges internationaux.Les 
échanges internationaux se sont 
ainsi accrus de façon très impor­
tante au cours des vingt dernières 
années. La proportion mondiale 
des publications écrites par des 
chercheurs d’au moins deux pays 
différents constitue à cet égard un 
indicateur important de la 
construction du tissu mondial des 
sciences. Or, cette proportion a 
cru de façon très régulière et plus 
que doublé en quinze ans. Le Ca­
nada est dans cette tendance 
mondiale mais avec un niveau de 
collaboration internationale deux 
fois plus élevé. 11 se comporte en 
fait comme les petits pays (mesu­
rés par le P.I.B.), ces derniers 
ayant tendance à collaborer da­
vantage avec les étrangers que les 
grands pays, comme s'ils devaient 
aller chercher à l'extérieur de 
leurs frontières l’expertise qui fait 
défaut sur leur territoire. La plus 
grande autonomie de moyeps de 
grands pays comme les Etats- 
Unis a comme effet pervers de di­
minuer l'intérêt pour les échanges 
internationaux. Une étude de la 
Carnegie Foundation for the Ad­
vancement of Teaching, effectuée 
en 1991 et 1992, a montré que les 
chercheurs américains étaient 
beaucoup plus insulaires que

INTERNATIONAL PORTRAIT GALLERY
L’astronome Ticho Brahé (1546-1601)

leurs collègues de treize autres 
pays. L’internationalisation 
semble ainsi répondre davantage 
à des forces techniques et écono­
miques qu’à des impératifs pure­
ment intellectuels.

Les tendances à la mondialisa­
tion des échanges scientifiques via 
la collaboration internationale, dif­
fèrent bien sûr selon les disci­
plines: mathématiques et phy­
sique possèdent le plus haut taux 
de collaboration internationale, 
suivies des sciences de la terre et 
de l’espace et de la recherche bio­
médicale. En deçà de la moyenne 
générale, la médecine clinique, le

génie, la chimie, et la biologie. Les 
objets les plus abstraits semblent 
donc voyager plus facilement que 
les savoirs plus enracinés dans les 
besoins locaux. Dans les sciences 
humaines et sociales, où les tradi­
tions du travail en équipe sont 
moins systématiquement établies, 
les variations entre les disciplines 
sont beaucoup plus importantes 
mais la tendance globale à l'aug­
mentation des collaborations inter­
nationales est tout de même vi­
sible. Là aussi, le caractère local 
des préoccupations, sans parler de 
la diversité des problématiques, li­
mite le niveau des collaborations.
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Notons enfin qu’un effet impor­
tant de la collaboration internatio­
nale est d’accroître la visibilité des 
publications qui tendent à paraître 
dans des revues plus presti­
gieuses que celles écrites sans 
participation internationale.

Transferts technologiques
L’ensemble de ces observa­

tions tend à confirmer l’idée que 
l’internationalisation des 
sciences est relativement plus fa­
cile que celle des technologies, 
ces dernières répondant plus 
souvent à des contextes locaux 
dont on ne peut faire abstrac­
tion. C’est d’ailleurs pour avoir 
négligé le caractère local, et 
donc adapté, des technologies et 
cru pouvoir exporter des solu­
tions techniques universelles 
des pays riches vers les pays en 
développement que les grands 
projets de transfert technolo­
giques ont échoué et donné nais­
sance, dans les années 1960, au 
mouvement des «technologies 
adaptées».

Accepter le caractère universel 
des théories scientifiques les plus 
abstraites n’entraîne nullement 
la conséquence que les technolo­
gies, même les plus dépendantes 
des sciences, soient également 
universelles. En effet, contraire­
ment aux concepts scientifiques 
qui voyagent assez bien sous for­
me écrite, la plupart des techno­
logies des pays riches ne fonc­
tionnent qu’insérées dans un ré­
seau matériel de technologies 
plus ou moins complexes sans 
lesquelles il est illusoire de vou­
loir foire circuler les technologies 
dites de pointe.

S’il est certain que les techno­
logies de communication reliées 
au réseau Internet permettront 
d’accentuer encore davantage le 
maillage international des cher­
cheurs d’institutions déjà bien 
pourvues, évitant même des dé­
placements coûteux, il est illusoi­
re de croire qu’elles puissent 
fournir à peu de frais les condi­
tions d’une réelle intégration des 
chercheurs des pays dont l'infra­
structure technologique est à pei­
ne existante.

En somme, si l’idée d’une scien­
ce mondialisée peut paraître at­
trayante, on ne doit pas oublier 
qu’elle ne sera réalisable qu’avec la 
mondialisation des conditions de 
production du savoir, conditions 
qui, de nos jours, sont inséparable­
ment matérielles et intellectuelles. 
Ce n’est pas demain la veille.

Yves Gingras est professeur 
d’histoire et de sociologie des 
sciences à l’UQAM. Membre 
du Centre interuniversitaire de 
recherche sur les sciences et 
les technologies (CIRST), il est 
co-responsable (avec Benoît 
Godin) de l’Observatoire des 
sciences et des technologies 
(OST). Il a récemment publié 
(avec Peter Keating et Camille 
Limoges) Du scribe au sa­
vant. Les porteurs du savoir 
de l’Antiquité à la révolution 
industrielle (Boréal compact, 
1999).

Afrique noire

Riposte
continentale

Résistance 
à Vinvasion 
occidentale

On sait l’endettement qui 
sévit en Afrique noire: non 
des individus, mais des 
États eux-mêmes. Car, si ce 
continent ne représente plus 
un enjeu stratégique, il 
constitue un enjeu écono­
mique majeur. Face à la 
mondialisation, les Afri­
cains, non seulement résis­
tent, mais ripostent.

CLAUDE BEAUCHAMP

L* Afrique a fait l’expérience de 
r dépossessions successives, 
non seulement économiques mais 

aussi politiques et culturelles, qui 
ont laissé des traces profondes 
dans la mémoire collective. Les 
réprésentations que les Africains 
ont de leur présent et de leur ave­
nir et les pratiques qui en décou­
lent s’enracinent dans ce terreau.

Le cas africain fait de plus ap­
paraître clairement la dimension 
idéologique du discours sur la 
modernisation et la mondialisa­
tion. Ce discours affirme en effet 
que la modernisation et la mon­
dialisation permettraient le déve­
loppement par la réduction des 
écarts entre les sociétés sous-dé­
veloppées et les sociétés dévelop­
pées. Une certaine homogénéisa­
tion des sociétés en découlerait. 
Un tel discours occulte toutefois 
une réalité bien différente, à sa­
voir que la modernisation et la 
mondialisation conduisent plutôt 
à une dualisation entre les socié­
tés comme à l’intérieur des socié­
tés, produisent plus l’hétérogé- 
néisation que l’homogénéisation, 
comme nous pouvons le consta­
ter, par exemple, dans les villes 
africaines où la pauvreté se ré­
pand rapidement. L’Afrique noire 
accepte de moins en moins cette 
situation et elle réagit parfois as­
sez fortement.

Riposte économique
L’orientation économique sug­

gérée depuis les indépendances et 
même imposée par les pro­
grammes d’ajustement structurel 
s’est montrée incapable d’assurer 
le développement à l'Afrique. Aus­
si cette dernière s’est-elle large­
ment retournée vers l’économie 
informelle qui s’insère bien davan­
tage dans sa fibre profonde en ce 
sens qu’elle s’inscrit passable­
ment dans la logique des sociétés 
traditionnelles et en reproduit les 
types de rapports sociaux. Les en­
treprises de l’économie informelle 
sont de petite taille, souvent illé­
gales en n’étant pas inscrites dans 
les registres de l’État et en ne 
payant pas d’impôt. Elles ne tien­
nent pas de comptabilité et ne ver­
sent pas toujours de salaires. Elles 
recrutent souvent à l'intérieur des 
cadres de la famille élargie, du clan,
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RIPOSTE
L’Afrique constitue un excellent 

laboratoire pour étudier la question 
de la mondialisation

SUITE DE LA PAGE E 4

du lignage, du groupe ethnique 
ou encore des réseaux d’affinité. 
L’économie informelle est certai­
nement un moyen de survie pour 
de nombreux individus et des fa­
milles d’Afrique, mais elle ne 
semble pas être pour autant une 
voie assurée de développement. 
Dans plusieurs pays africains, 
l’économie informelle occupe ac­
tuellement plus de place que l’éco­
nomie formelle.

Il faut aussi signaler la riposte 
paysanne aux cultures de rente 
largement encouragées par le 
Fonds monétaire international, la 
Banque mondiale, de nombreuses 
agences d’aide au développement 
et par les Etats africains. Consta­
tant qu’ils n’obtenaient pas un jus­
te retour pour leur travail et les in­
vestissements consentis, certains 
paysans ont refusé d’écouler leur 
production par le canal officiel de 
l’agence d’Etat ou de la coopérati­
ve pour se tourner vers l’écono­
mie informelle. D’autres paysans 
ont tout simplement décidé 
d’abandonner les cultures de ren­
te dont les revenus ne leur per­
mettaient pas de couvrir les be­
soins essentiels, et de retourner 
aux cultures vivrières pour au 
moins assurer à eux et à leurs fa­
milles une alimentation de base.

Riposte culturelle
Les Africains constatent de 

plus en plus que la mondialisa­
tion n’a pas qu’une dimension 
économique, mais aussi une di­
mension culturelle. La mondiali­
sation signifie pour eux occiden­
talisation et menace de déposses­
sion culturelle. La riposte cultu­
relle est alors d’autant plus forte 
que les moyens de riposte écono­
mique sont faibles.

L’Afrique trouve dans sa vie ar­
tistique, dans le roman, dans le ci­
néma, dans la chanson ou dans 
plusieurs autres domaines, un im­
portant lieu d’affirmation de sa 
spécificité. On n’a qu’à penser à la 
place occupée par le chanteur ivoi­
rien Alpha Blondy et le reggae. 
Par l’intermédiaire de ses créa­
teurs et de ses artistes, c’est toute 
l’Afrique qui rappelle son refus de 
se laisser envahir et à la limite de 
sfe laisser détruire par des pro­
duits culturels venus d’ailleurs. 
Elle ne leur ferme pas pour autant 
la porte car elle est plutôt portée à 
inclure qu’à exclure, elle les in­
tègre même assez souvent mais à 
sa façon, en les africanisant.

Le champ scientifique, en parti­
culier celui des sciences hu­
maines et sociales, illustre à sa 
manière le phénomène de riposte. 
Iæs sciences humaines et sociales 
africaines ont longtemps eu la ré­
putation d’être à la remorque des 
théories, des méthodes, des pra­
tiques et, aussi, des modes occi­
dentales et surtout européennes. 
On s’interroge de plus en plus sur 
la capacité d’outils scientifiques et 
intellectuels à rendre compte 
d’une réalité bien différente de 
celle qui a présidé à leur élabora­
tion. On se demande s’il ne fau­
drait pas des «sciences humaines 
et sociales africaines» pour rendre 
compte de la réalité africaine. Une 
démarche identitaire semble par­
fois venir appuyer ici le question­
nement épistémologique. Un 
signe parmi d’autres de cette 
orientation se reconnaît dans les 
nombreuses évocations de

l’oeuvre de Cheikh Anta Diop 
chez les intellectuels africains.

Le domaine religieux fournit 
aussi plusieurs exemples de ripos­
te. Le cas de la pénétration de l’is­
lam en Afrique noire au cours des 
dernières décennies se dé­
marque. L’islam est évidemment 
présent au sud du Sahara depuis 
fort longtemps, mais il y progres­
se toujours, y compris maintenant 
sous certaines formes fondamen­
talistes, à la différence des reli­
gions chrétiennes et surtout du 
catholicisme qui ont plutôt ten­
dance à stagner. Au-delà du fait 
que la rencontre des religions tra­
ditionnelles africaines, toujours 
très présentes, est fondamentale­
ment beaucoup plus facile avec 
l’islam qu’avec les religions chré­
tiennes, la conjoncture peut aussi 
expliquer en partie les succès de 
l’islam. L’islam permet en effet 
aux Africains d’accéder à une 
grande religion monothéiste, rés 
pandue dans les diverses parties 
du monde, et qui surtout ne porte 
pas profondément la marque de 
l’Occident.

Une façon de comprendre 
la mondialisation 

et l’Afrique
L’Afrique constitue un excellent 

laboratoire pour étudier la ques­
tion de la mondialisation et de ses 
nombreux impacts sur la vie des 
individus et des groupes ainsi que 
sur le fonctionnement des socié­
tés. Ces aspects sont déjà passa­
blement connus et Le Monde di­
plomatique, par exemple, s’en fait 
régulièrement l’écho, mais la 
question nous offre aussi une inté­
ressante porte d’entrée pour 
mieux comprendre l’Afrique. La 
mondialisation, sous différents 
noms et sous diverses formes, 
plonge en effet profondément 
dans l’histoire de l’Afrique et les 
nombreuses traces qu’elle a lais­
sées sur les générations succes­
sives ont fortement influencé la 
mémoire collective et entraîné des 
représentations et des pratiques, 
entre autres des ripostes, qui indi­
quent que l’idée d’un seul monde 
ne se concrétisera pas demain.

Claude Beauchamp est profes­
seur au département de socio­
logie de l’Université Laval. Une 
première version de ce texte a 
paru dans Le Bulletin de 
l’AISLF (n" 15, 1999).

REUTERS
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L’islam permet en effet aux 
Africains d’accéder à une 
grande religion monothéiste, 
répandue dans les diverses 
parties du monde, et qui 
surtout ne porte pas 
profondément la marque de 
l’Occident.
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SOCIOLOGIE
HOMMAGE

Un homme
et une œuvre monumentale

Fernand Dumont laisse un héritage 
de professeur et de chercheur

L’un dit de lui: «Il y a chez Fernand Dumont le philosophe, 
le théologien, le chrétien engagé, le poète, le spécialiste en 
études québécoises et aussi l'intellectuel qui se prononce sur 
le Québec». Un autre dira: «C’était un pédagogue dans le 
sens le plus noble du mot, renchérit Marcel Fournier, un pé­
dagogue comme on en retrouve rarement dans le milieu uni­
versitaire, cumulant recherche, réflexion et enseignement.» 
Tous deux ont été ses élèves. Aujourd’hui, ils sont eux aussi 
universitaires, Marcel Fournier à l’UdM et Fernand Harvey à 
1TNRS Culture et Société. Ils rendent hommage à un des 
grands penseurs québécois.

CLAUDE LAFLEUR

Sociologue, chercheur universi­
taire, professeur, écrivain et 
poète — entre autres —, Fernand 

Dumont est l'un des plus impor­
tants penseurs québécois du XX" 
siècle. A son décès en 1997, il 
nous a laissé en héritage une 
œuvre colossale, tant du point de 
vue de la recherche scientifique 
que de la littérature.

Né en 1927 dans une modeste 
famille de Montmorency (en ban­
lieue de Québec), il fait ses 
études au Petit Séminaire de Qué­
bec, à l'Université Laval (maîtrise 
en sciences sociales), à la Sorbon­
ne (certificat d'études supé­
rieures en psychologie) et à l'Uni­
versité de Paris (doctorat en so­
ciologie). Vers la fin de sa vie 
(1987), il obtient même un docto­
rat en théologie. Professeur de 
sociologie à l'Université Laval à 
partir de 1955, il mène une remar­
quable carrière qui lui vaudra une 
reconnaissance internationale et 
de multiples distinctions.

E a notamment été directeur de 
l'Institut supérieur des sciences 
humaines avant de fonder, en 
1979, l'Institut québécois de re­
cherche sur la culture. Il publie en 
outre de nombreux essais, une 
quinzaine d'ouvrages et plus de 
200 articles, en plus d'écrire pour 
diverses revues ainsi que pour Le 
Devoir et Le Monde diplomatique.

Dans les années 1970, il préside 
une commission sur la place des 
laies dans l'Eglise et prépare avec 
Guy Rocher le livre blanc qui don­
nera naissance à la loi 101. En 
1995, Jacques Pariseau, alors pre­
mier ministre, lui confie la rédac­
tion du préambule de la Loi sur la 
souveraineté du Québec, en colla­
boration avec Gilles Vigneault et 
Marie Laberge...

Et ce n'est là qu'un survol de 
l'étendue de l'œuvre de Fernand 
Dumont, œuvre qui est, par 
conséquent, extraordinairement 
difficile à synthétiser.

Enseignant et pédagogue
Toutefois, pour deux de ses 

collègues qui l’ont bien connu, ce 
qui ressort peut-être le plus de 
M. Dumont ce sont ses qualités 
d’enseignant et de pédagogue. 
«On retiendra bien sûr ses œuvres.

commente Fernand Harvey, mais 
tout ce qui est de l'ordre de l’ensei­
gnement était au cœur de son acti­
vité. C’est dans ses cours que Du­
mont donnait le meilleur de lui- 
même.» «C’était un pédagogue 
dans le sens le plus noble du mot, 
renchérit Marcel Fournier, un pé­
dagogue comme on en retrouve ra­
rement dans le milieu universitai­
re, cumulant recherche, réflexion 
et enseignement.»

On rapporte que les cours don­
nés par M. Dumont étaient non 
seulement courus par un grand 
nombre d’étudiants mais égale­
ment par ses collègues qui enva­
hissaient les derniers pupitres. 
«Ceux qui ont eu le privilège d’assis­
ter à ses cours en parlent encore 
comme d’un modèle de clarté et de 
dialogue avec ses étudiants, ex­
plique M. Harvey. Ce qui était ex­
traordinaire dans ses cours, c’était 
qu’on assistait véritablement au 
cheminement d’une pensée ; la pen­
sée de Dumont était un chemine­
ment, en quelque sorte, avec des dé­
veloppements vers un ensemble de 
préoccupations autour du phéno­
mène de la culture. »

Fernand Dumont a ainsi formé 
une génération de chercheurs 
dont Marcel Fournier et Fernand 
Harvey qui en sont de bons 
exemples. Le premier est profes­
seur titulaire au département de 
sociologie de l’Université de 
Montréal et directeur de la revue 
Sociologie et sociétés. Quant au se­
cond, il se destinait à l’histoire 
lorsqu’il a croisé M. Dumont... 
qui l'a entraîné vers la sociologie. 
Aujourd’hui, ce professeur de 
l’INRS Culture et Société est jus­
tement titulaire de la chaire Fer­
nand Dumont sur la culture.

Créée en 1998. cette chaire 
s’inspire de la pensée de M. Du­
mont pour poursuivre de nou­
velles recherches en suivant les 
quatre grands axes qui reflètent 
les préoccupations de ce grand 
penseur, à savoir: la transmission 
de la culture, les petites sociétés 
dans le contexte de la mondiali­
sation, l’éthique publique, et les 
questions de transcendance dans 
les sociétés modernes et post­
modernes.

Au premier abord, disent les 
deux chercheurs, Fernand Du­
mont inspirait le respect. Lors-
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JACQUES «RENIER LE DEVOIR
Venant d’un milieu ouvrier, Fernand Dumont a toujours 
senti à la fois un devoir de mémoire par rapport à sa 
culture d’origine et, en même temps, la nécessité de 
distance, qui est celle de la culture savante.

qu’on le connaissait personnelle­
ment, rapporte Fernand Harvey, 
c’était quelqu’un d'une grande 
chaleur qui aimait beaucoup la 
discussion et qui éprouvait pour 
ses étudiants une réelle passion. 
C’était aussi un humaniste, sur le 
plan intellectuel, mais aussi quel­
qu’un qui avait une profonde hu­
manité, une sensibilité pour les 
petites gens, pour les problèmes 
de la vie quotidienne, poursuit 
Marcel Fournier.

11 était aussi assez mélanco­
lique et plutôt angoissé, comme 
en témoigne son autobiographie. 
M. Fournier en parle comme 
d’un personnage un peu austère, 
ne conduisant pas de voiture, vi­
vant de manière relativement 
simple, sans luxe, «pour consa­
crer l’ensemble de sa vie aux pro­
blèmes intellectuels en recherche 
universitaire».

Culture et société
«C’était un homme dont l’éten­

due des connaissances était consi­
dérable, fait-il encore remarquer, 
et dont la profondeur de la ré­
flexion était impressionnante.» 
Ainsi, son œuvre part-elle dans 
plusieurs directions. «Il y a chez 
Fernand Dumont le philosophe, le 
théologien, le chrétien engagé, le 
poète, le spécialiste en études qué­
bécoises et aussi l’intellectuel qui se 
prononce sur le Québec», constate 
pour sa part M. Harvey.

On ne peut donc bien sûr pas 
résumer aisément toutes les di­
mensions du personnage. Mais

messieurs Harvey et Fournier 
décèlent néanmoins quelques- 
unes de ses préoccupations fon­
damentales. «Je dirais, indique ce 
dernier, que la culture est au 
centre des préoccupations de Du­
mont, en posant comme question: 
quelle est la fonction de la culture 
dans la société moderne?»

Venant d’un milieu ouvrier, Fer­
nand Dumont a toujours senti à la 
fois un devoir de mémoire par rap­
port à sa culture d’origine et, en 
même temps, la nécessité de dis­
tance, qui est celle de la culture 
savante. C’est là l’amorce de sa ré­
flexion fondamentale sur la place, 
par exemple, de la mémoire dans 
la culture contemporaine. Pour 
lui, il s’agit de savoir comment on 
peut continuer d’avoir, dans la mo­
dernité, une culture qui s’inspire 
de la mémoire.

Il montre ainsi dans ses travaux 
que la société moderne amène une 
rupture par rapport à aux sociétés 
de traditions, puisque l’homme 
moderne se trouve coupé de ses 
racines et de ses traditions pour se 
construire sur une rationalité qui 
aboutit, dans les périodes plus ré­
centes, à la technocratie et à l’ob­
jectivation. Le danger entrevu dans 
la modernité par M. Dumont est 
qu’on évacue (’existence humaine 
de nos préoccupations.

D’ailleurs, Fernand Harvey ré­
vèle qu’à la fin de sa vie, le grand 
penseur était assez inquiet pour 
(’avenir de notre société, en parti­
culier sur la qualité de la démocra­
tie qui s’y développe.

Les Presses d< rilniversité Laval
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SOCIOLOGIE
Affaires amérindiennes

Une histoire américaine
Des peuples confrontés à la mondialisation depuis déjà quatre siècles

La mondialisation serait, selon ses ténors, synonyme d’ac­
croissement des richesses, qu’elles soient matérielles, cultu­
relles ou spirituelles. «Attendez pour voir», nous disent-ils. 
Pourtant, à portée de main, un exemple probant des effets 
d’une mondialisation vécue. Car il y a quatre siècles, les Eu­
ropéens «forçaient» les peuples d’Amérique à participer à 
une nouvelle économie de marché, à se joindre au grand 
cercle des nations hautement évoluées. On connaît parfois 
mal la suite.

DENYS DELÂGE 
ET JEAN PHILIPPE 

WARREN

D>un point de vue écono­
mique, la mondialisation dé­

signe le processus par lequel les 
barrières tarifaires et douanières 
s’abolissent au profit d’un marché 
unique, ainsi que la domination du 
capitalisme comme système d’au­
torégulation des sociétés à la sur­
face de la planète. D’un point de 
vue culturel, elle englobe les phé- 
nomènes de métissages, 
d’échanges culturels et, foncière­
ment, de défection de la culture 
comme mémoire devant la cultu­
re comme produit et marchandi­
se, mais d’un autre côté et, tout à 
l’opposé, elle s’accompagne d’une 
recrudescence des revendications 
identitaires. Enfin, la mondialisa­
tion se laisse décrire cçmme le 
désengagement de l’Etat des 
sphères sociales qu’il avait puis­
samment investi depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale.

Le débarquement 
européen

En un certain sens, assez large, 
convenons-en, les peuples amérin­
diens se trouvent confrontés à la 
réalité de la mondialisation depuis 
l’arrivée des Européens. En effet, 
l’expansion du capitalisme depuis 
quatre siècles a conduit à transfor­
mer les espaces économiques pré­
existants un peu partout sur la pla­
nète en régions frontières, en pé­
riphéries qu’un centre intègre et 
transforme en pourvoyeurs de 
ressources pour son bénéfice. 
Ainsi, dans notre histoire, à long 
terme, la transformation de la 
chasse de subsistance en traite 
des fourrures destinées au mar­
ché international, a conduit par­
tout à l’épuisement de la ressour­
ce. La mondialisation, est un long 
procès historique, et il faut bien 
convenir que certains peuples ont 
connu la chose, sous une forme 
originaire, avant que nous n’en 
connaissions le mot

Les peuples amérindiens ont 
aussi été placés dans le contexte 
d’une mondialisation culturelle 
dont ils n’ont pas été que les 
consommateurs serviles. Autant 
l’Amérindien a appris de la culture 
occidentale, autant l’Européen a 
appris, sans toujours l'avouer, de 
son contact avec la culture amé­
rindienne. Les tribus indigènes 
faisaient connaissance avec les ou­
tils de fer et l’écriture, elles s’ins­
truisaient du christianisme, etc. 
Découvreurs et colons s’initiaient 
à l’art de la petite guerre; ils adop­
taient une pédagogie qui laissait 
plus de liberté à leurs enfants; ils 
découvraient les vertus médici­
nales de certaines plantes exo­
tiques. Ce métissage a enrichi les 
uns et les autres en ouvrant l’hori­
zon de l’une et l’autre culture à 
des connaissances et à des ma­
nières de faire inconnues.

A partir de 1815, avec le déclin 
de la traite des fourrures et le dé­
veloppement de la coupe du bois 
et de l’exploitation agricole, les 
Amérindiens sont devenus plus 
clairement que jamais des «en­
traves» à un «progrès» qui com­
mandait leur dépossession territo­
riale. La dépossession politique a 
suivi pour ces peuples qui ont 
même perdu le droit d’exister et 
pour lesquels l’assimilation devait, 
jusqu’en 1960, constituer la seule 
issue. Enfin, plus insidieux fut 
l’intériorisation par ces exclus, des 
frontières exiguës de la réserve
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dans leur univers mental, piégés 
par un passé forclos et un avenir 
fermé. Dans sa brutalité, le pro­
cessus de dépossession a aussi 
provoqué une désorganisation gé­
nérale du mode de vie amérin­
dien, dont la conséquence fut une 
certaine anomie et une certaine 
détresse morale.

Triple choc
Confrontation avec le capitalis­

me, choc avec la culture occiden­
tale, perte du pouvoir politique 
sur son destin: les Amérindiens 
ont été aux prises avec les trois 
faces de la mondialisation depuis 
longtemps. Or celle-ci, loin de leur 
apporter le bonheur et la prospéri­
té que les chantres de la globalisa­
tion promettent avec optimisme, 
les a gardés dans un état proche 
delà misère, si l’on se fie aux ré­
sultats de la récente Commission 
royale d’enquête Dussault-Eras- 
mus. Jamais les communautés 
amérindiennes n’ont-elles affiché 
un tel taux de mortalité par violen­
ce et par suicide, un tel taux d’al­
coolisme ou de toxicomanie. Les 
difficultés des Amérindiens à pro­
fiter de la mondialisation provien­
nent d’obstacles à la fois structu­
rels et culturels. Structurels en 
premier lieu puisque la déposses­
sion a été systématique, elle com­
portait même un volet légal, les 
Indiens ayant longtemps eu le sta­
tut d’enfants. Mais les obstacles 
étaient aussi culturels, il ne faut 
pas l’oublier. Les valeurs tradition­
nelles de la culture amérindienne 
sont en effet éloignées des valeurs 
de travail entendues dans le sens 
de la tradition protestante. L’idée

du profit ou de la thésaurisation 
étaient étrangères à ces sociétés.

Et pourtant, à côté de trop nom­
breuses réserves incrustées dans 
une culture de la pauvreté ana­
logue à celle des plus misérables 
ghettos noirs des villes améri­
caines, l’on observe en d’autres 
lieux (où les ressources le per­
mettent, où l’histoire s’est avérée 
un peu moins cruelle, où des lea­
ders clairvoyants ont émergé), 
d’extraordinaires réalisations de 
projets éducatifs, de créations ar­
tistiques, d’entreprises innova­
trices comme l’illustrait chez 
nous le dernier gala des prix d’ex­
cellence Mishtapew de l’Associa­
tion d’affaires des Premiers 
Peuples dont le thème était «R est 
temps que les Indiens sortent de 
leur tente». Cela n’exprimait pas la 
renonciation à soi, mais bien au 
contraire la volonté de s’appro­
prier le monde moderne à la ma­
nière amérindienne

Une autre difficulté pour les 
Amérindiens à s’approprier la 
mondialisation vient de la résur­
gence des tribalismes avec la dé­
fection généralisée des cultures. 
La mondialisation comme proces­
sus de marchandisation des sym­
boles provoque en effet le retour à 
un certain traditionalisme qui 
n’épargne pas la pensée amérin­
dienne actuelle. Les discours se 
radicalisent devant ce que cer­
tains Amérindiens perçoivent 
comme des attaques de la part de 
la civilisation occidentale. Dans la 
même veine, l’héritage colonial 
qui définit l’identité indienne se­
lon la filiation par la «loi du sang» 
conduit à la ségrégation et à l’ex­
clusion entre Indiens tout en blo­
quant l’accès au principe de la ci­
toyenneté, c’est-à-dire à la repré­
sentation d’une appartenance 
libre à une communauté politique 
comportant des droits et des de­
voirs. En parallèle, par contre, l’on 
observe aussi depuis quelque 
temps la création d’associations 
autochtones internationales, 
qu’elles soient des Amériques ou 
du cercle polaire. Ainsi, des 
peuples «victimes » de l’Histoire,
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LE MANIFESTE DE L’EAU 
Pour un contrat mondial

Préface de Mario Soares
Le contrat mondial de l’eau se fonde sur le principe que l’eau appartient 
aux habitants de la Terre. Il est inspiré par deux finalités : l’accès de base 
à l’eau pour tous et sa gestion solidaire et durable. Ce manifeste de l’eau 

veut redonner la gouvernance de l’eau à ses vrais propriétaires.
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Riccardo Petrella montre pourquoi il faut abandonner le système des 
valeurs imposé par l’économie de marché mondialités et suggère de 

possibles actions. Au centre de ses préoccupations, l’homme et non le 
marché. Une vision de l’avenir réconfortante qui remet le monde à 

l’endroit et donne place à l’espoir.
Coll. Quartier Libre, 96 pages • 17,95 $
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de la Nouvelle-Zélande, de l’Inde 
ou d’Amazonie peuvent-ils faire 
cause commune auprès d’orga­
nismes internationaux à Genève 
ou à La Haye. Leurs revendica­
tions concernent les droits de 
l’homme, la défense des cultures, 
l’accès à des lieux de pouvoirs, à 
des territoires.

En attendant que les Amérin­
diens en viennenf un jour à un 
compromis avec les lois du mar­
ché et l’idéologie productiviste, il 
est possible de penser à s’oppo­
ser à la mondialisation au moins 
sous sa dimension apolitique, en 
favorisant l’émergence d’un espa­
ce public qu’ils puissent investir. 
Sans être une solution toute faite, 
l’accès à la responsabilité poli­
tique peut être une façon de par­
ticiper à Tordre de la mondialisa­
tion sans se replier sur des dis­
cours passéistes.

Denys Delâge a écrit ce texte 
avec la collaboration de Jean 
Philippe Warren. Ds sont tous 
deux rattachés au départe­
ment de sociologie de TUniver- 
sité Laval. Jeune Mohawk dans un parc.
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La sociologie à 
TUniversité de Montréal

■

Le Département de sociologie vous offre...
Une formation ouverte sur un monde en transformation 
Une compétence certifiée en méthodologie quantitative et qualitative 
Un encadrement de haute qualité dans des milieux de recherche et de stage dynamiques 
Des sources de financement renforcées pour les étudiants de maîtrise et de doctorat 
Des débouchés dans de nombreux organismes publics, privés et communautaires 
Des programmes de premier cycle flexibles : baccalauréat spécialisé et son orientation 
en études de la population, majeur et mineur en sociologie

• Des programmes d’études supérieures réputés : maîtrise, doctorat (Ph.D.) 
Renseignements ; Secrétariat du Département de sociologie
Pavillon Lionel-Groulx, 3150, rue Jean-Brillant, bureau C-5124
Téléphone : 514 343-6620 • Télécopieur : 514 343-5722 • http://www.fas;umontreal.ca/socio

Le Département de sociologie est étroitement asso­
cié au groupe de recherche sur les aspects sociaux 
de la santé et de la prévention (http://www.grasp.umon- 
treal.ca)
Un centre de recherche reconnu internationalement et un lieu de formation pour les étu­
diants gradués
• une approche interdisciplinaire de la recherche sociale
• s'intéressant aux grands enjeux sociaux de santé et de bien-être
• dans une perspective qualitative et quantitative
• travaillant en collaboration avec les milieux de pratique et les décideurs

Conférence 2000 du Conseil de Recherche de l'Association Internationale de Sociologie

Les Transformations Sociales au Tournant du 
Millénaire: Théorie Sociologique et Recherche 
Empirique Actuelle
28-29 Juillet 2000 à partir de 8h30
Université de Montréal, Pavillon de l'École des Hautes Études Commerciales 
3000, chemin de la Côte Ste-Catherine
Visitez notre site Web à http://www.ucm.es/info/isa/conference/ pour découvrir les cinquante 
conférenciers.
Conférence sous le parrainage de L'Association Internationale de Sociologie, de 
l'Association Canadienne des Sociologues et Anthropologues de Langue Française 
et de The Canadian Sociology and Anthropology Association 
Renseignements: (514) 343 7310 ou (514) 343 6111, poste 3693

Université fHl 
de Montréal

Le Département de sociologie de la Faculté des arts et des sciences de l'Université de 
Montréal, et le Centre interuniversitaire d’études démographiques (Institut national de 
la recherche scientifique et Département de démographie, Faculté des arts et sciences.
U de M) sont étroitement associés au

Développement des statistiques sociales à Montréal
L’Université de Montréal et l’Institut national de la recherche scientifique font des statistiques 
sociales un de leurs axes prioritaires de développement dans toutes les disciplines pertinentes 
des sciences sociales. Ce développement comporte la création :
• d’une infrastructure de recherche en statistiques sociales, comprenant un Centre d’accès 

aux données de Statistique Canada et un Centre d’information de l’Institut de la 
statistique du Québec

• de programmes de formation disciplinaires et interdisciplinaires en statistiques sociales à 
tous les cycles d’enseignement

De plus, l’Institut de la statistique de TUNESCO s'établira sur le campus de TUniversité de 
Montréal à compter du printemps 2001, en lien avec les professeurs et chercheurs en sciences 
sociales de Montréal.
Le département de sociologie de TUniversité de Montréal et le CIED sont étroitement associés 
à tous ces développements, auxquels ils apporteront leur expertise dans les domaines de la 
santé, de l'immigration, du travail, des inégalités sociales, de la famille, des politiques sociales, 
de l'urbain et des méthodes quantitatives.

http://www.fas;umontreal.ca/socio
http://www.grasp.umon-treal.ca
http://www.grasp.umon-treal.ca
http://www.ucm.es/info/isa/conference/

